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La protection sociale en Coopératives  
d’Activités et d’Emploi (CAE) : les effets de 
la culture politique et organisationnelle sur 
l’accès aux droits

Les Coopératives d’Activités et d’Em-
ploi (CAE), apparues en France au milieu 
des années 1990 (Bost et al.), servent à 
« l’appui à la création et au développe-
ment d’activités économiques par des 
entrepreneurs personnes physiques »1. 
En 2020, 155 CAE sont recensées en 
France, accueillant plus de 12 000 
personnes (Pelosse et al.) en contrat 
CAPE, ou sous celui d’entrepreneur- 
salarié (associé·e ou non) ; un peu plus 
de 7000 personnes appartiennent au 
réseau Coopérer pour Entreprendre et 
2 500 au réseau Coopéa2. Les CAE ont 
pour objectif de permettre à des travail-

leurs·euses indépendants·es de créer ou 
de développer leur activité sous forme 
salariée, dans un cadre à la fois auto-
nome, coopératif et sécurisé3 : elles 
mettent ainsi la sécurité (sociale, finan-
cière, juridique) des entrepreneurs·es au 
cœur du projet. Leur potentiel d’innova-
tion sociale et politique est indéniable : 
ce n’est pas un hasard si elles suscitent 
autant d’intérêt de la part des cher-
cheurs·es intéressés·es par les formes 
d’Économie Sociale et Solidaire (Bost 
et al. ; Bureau et Corsani ; Martinelli ; 
Veyer et Sangiorgio) et si leur dévelop-
pement s’appuie bien souvent sur la 
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1 �Loi n°2014-856, 2014, section 7.

2 �Certaines CAE n’étant rattachée ni à l’une ni à l’autre de ces réseaux de CAE. Il est à noter que la 
Fédération des CAE, en lien avec ces deux réseaux, a vu le jour en décembre 2020, et a organisé 
ses premières rencontres des CAE en septembre 2021. 

3 �https://www.les-scop.coop/les-cae
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4 �Décret n° 2005-505 du 19 mai 2005 relatif au contrat d’appui au projet d’entreprise pour la créa-
tion ou la reprise d’une activité économique.

recherche-action (Bost et al. ; La Manu-
facture coopérative, 2014). Du point de 
vue de l’accès à la protection sociale, 
qui fait l’objet de ce texte, les CAE 
offrent un avantage important pour les 
travailleurs·euses indépendants·es : en 
assimilant des porteurs·euses de projet 
au salariat, elles leur permettent d’être 
couverts·es par la protection sociale du 
régime général. Cette dernière est plus 
qualitative que la protection des indé-
pendants·es en France, en particulier 
parce qu’elle inclut l’ensemble des droits 
sociaux liés au salariat, à savoir les allo-
cations de retour à l’emploi (ARE), c’est-
à-dire les droits au chômage ainsi que 
les indemnités pour accident du travail. 

Pour Elsa Peskine, juriste, les CAE  
« ont innové en définissant de nouveaux 

critères d’applicabilité de la protection 
sociale » (La Manufacture coopérative 
et Entreprendre en commun, 2017, 
p.9). En effet, selon le Code du Travail, 
la protection sociale est liée au statut 
professionnel : un salarié bénéficie 
d’une protection sociale en échange de 
sa subordination à un donneur d’ordre. 
Or, les CAE innovent en dissociant le 
périmètre de protection sociale de la 
subordination. C’est d’ailleurs pourquoi 
dans cette situation nous parlons de 
travailleurs·euses autonomes (TA) : ce ne 
sont pas de véritables indépendants·es 
puisqu’ils et elles sont bien salariés·es, 
mais sans subordination. 

Les CAE sont ainsi des zones d’expéri-
mentation encore en construction, dont 
les acteurs·trices élaborent continuelle-

Quelques éléments techniques sur la protection sociale  
et les statuts en CAE
Une fois qu’une activité a préalablement été testée dans le cadre d’un contrat 
CAPE (Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise), le·la TA signe un contrat CESA 
avec la coopérative et exerce alors son activité indépendante sous le statut d’ 
« entrepreneur-salarié », bénéficiant ainsi de la protection sociale des salariés·es. 
À terme, il ou elle peut devenir associé·e de la coopérative (entrepreneur·e- 
salarié·e associé·e). La protection sociale du régime général vaut également pour 
les bénéficiaires d’un contrat CAPE4, même si celui-ci n’est pas un contrat de 
travail. Par ailleurs, les TA cotisent au régime général de la sécurité sociale, et 
peuvent même combiner des revenus issus de leur activité avec des allocations 
de retour à l’emploi (ARE) en CESA, notamment lorsqu’ils sont à temps partiel et 
ne dépassent pas le plafond d’heures travaillées imposé par Pole Emploi pour 
percevoir ces allocations.
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ment les formes de régulation. Mais à 
quelles conditions les CAE offrent-elles 
des réponses aux difficultés vécues par 
les travailleurs·euses de ces zones-grises 
en matière de santé au travail et de 
protection sociale ? Comment la culture 
organisationnelle donne-t-elle corps à 
des ambitions politiques visant a minima 
à pérenniser les projets entrepreneu-
riaux, voire à construire des conditions de 
travail émancipatrices pour les individus 
comme pour la coopérative ? Dans cette 
optique, nous nous sommes tournées 
vers une approche fondatrice et finale-
ment assez classique en sociologie du 
travail, reposant sur l’analyse de l’articu-
lation entre le travail prescrit (ou la règle 
formelle), et le travail réel (les conditions 
concrètes de l’activité). Cette approche 
rejoint celle que promeuvent également 
les auteurs·rices du groupe Manucoop, 
dans leur ouvrage La Manufacture coopé-
rative, soulignant l’importance de prêter 
attention à « la particularité des struc-
tures productives (forme de la division du 
travail, type d’organisation, gouvernance, 
etc.) » puisque « les statuts ne suffisent pas 
à produire une transformation : ils n’ap-
portent pas de garantie, car ils sont réduc-

tibles en dernière instance aux rapports 
sociaux de production » (La Manufacture 
coopérative, 2014, p. 56). En ce sens, la  
« lecture institutionnaliste liant dynamique 
des règles (formelles et informelles) et 
organisation de la production » (Ibidem) 
doit permettre de faire progresser les 
pratiques coopératives, ces dernières 
étant conçues comme un « processus 
vivant » intriqué avec des règles formelles :

« La coopérative est-elle correctement 
et suffisamment définie par sa forme 
juridique ? Est-ce que le statut (celui 
de SCOP notamment) engendre par 
lui-même la coopération ? Autrement 
dit : est-ce que la coopération se réduit 
au droit, ou plus généralement à ce qui 
la fonde formellement ? Si poser abrup-
tement ces questions induit une réponse 
simple et négative |…],  il y a toutefois 
un enjeu à comprendre ce que produit le 
statut et ce qui relève d’autre chose que 
du droit. » (ibidem, p.133)

C’est pourquoi nous avons envisagé 
dans notre enquête5 sur les formes 
d’économie collaborative et la protec-
tion sociale, recherche qui s’est achevée 
en décembre 2021, une déclinaison des 
règles (en matière de protection sociale 

5 �Prenant acte de la vivacité de ces entreprises coopératives et des innovations qu’elles visent à pro-
duire en termes de droits sociaux et de conditions de travail, nous avons enquêté pendant plus de 
deux ans dans plusieurs CAE afin de comprendre les significations et pratiques en matière de pro-
tection sociale, vécues ou promues. Cette recherche a été menée dans le cadre d’un appel à projet 
de recherche lancé en 2018 par la DARES (Direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques) et la DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statis-
tiques). «Les Coopératives d’Activité et d’Emploi (CAE) aux prises avec les enjeux de protection 
sociale. Propositions pour un modèle d’analyse qualitatif applicable aux zones grises de l’emploi». 
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03453700v1
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et du Code du travail)6 à trois niveaux : 
la règle théorique (générique, celle du 
droit du travail, par exemple) ; la règle 
organisationnelle (une fois appliquée 
dans une CAE en particulier) ; la règle 
particulière (appliquée au cas par cas, 
dans la relation établie avec les TA). 
Dans cet article, nous ne développerons 
pas le rapport à la protection sociale 
qu’entretiennent les individus tout au 
long de leur trajectoire professionnelle, 
ou encore de manière synchronique en 
lien avec leur vie familiale, même si, 
de manière rétroactive, ces éléments 

ont bien entendu aussi des effets sur  
l’organisation. Nous nous centrerons 
seulement ici sur les aspects organi-
sationnels façonnant les pratiques et 
représentations de la protection sociale, 
en restituant les traits les plus saillants 
de cette recherche. Nous nous nous 
sommes intéressées aux divers congés 
dont peuvent bénéficier les enquêtés·es 
(maternité, maladie, congés payés, 
etc.), aux indemnités en cas d’aléa 
(maladie, accidents du travail), à l’assu-
rance chômage, aux droits à la forma-
tion professionnelle ainsi qu’aux droits 

Un terrain d’enquête sur six CAE
Nous avons enquêté de manière privilégiée sur six CAE (deux en région Sud, 
trois dans la région lilloise, ainsi qu’une coopérative proche du fonctionnement 
d’une CAE couvrant le territoire national). Certaines des CAE que nous avons 
enquêtées sont sectorielles (bâtiment, numérique, etc.), d’autres sont généra-
listes. Leur taille est très variable, de même que leurs modes de gouvernance 
et orientations socio-politiques (certaines mettant au cœur du projet les valeurs 
coopératives de démocratie économique, d’autres étant plus proches d’un 
simple modèle de portage salarial). Choisir de travailler avec des structures 
situées « en périphérie » des canaux géographique et historique du mouve-
ment des CAE a permis de prendre la pleine mesure de l’hétérogénéité qui 
nous semble aujourd’hui caractériser le monde des CAE en France. L’enquête 
s’est adressée aux travailleurs·euses permanents·es d’une part (conseillers·ères, 
gérants·es, fonctions supports...), et aux TA des CAE, d’autre part. Ainsi, 10 
entretiens avec des travailleurs·euses permanents·es et 34 entretiens auprès de 
TA membres de 6 coopératives différentes ont au total été réalisés. En plus des 
CAE, notre terrain d’enquête inclut aussi 4 entretiens réalisés avec des respon-
sables institutionnels de ces organisations et fédérations (défense des TA au 
niveau européen, fédération des Scop au niveau national). 

6 �Dans le rapport, nous expliquons en quoi notre conception de la protection sociale implique aussi la 
prise en considération du Code du travail, à commencer par la responsabilité employeur en matière 
de prévention et d’action en matière de risques (corporels et psycho-sociaux).
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accumulés et potentiellement dispo-
nibles à l’avenir (retraite). Nous n’avons 
pas pris en compte dans cette enquête 
ni les minima sociaux7 ni les minima de 
remplacement8 ni les différentes (et 
nombreuses) prestations familiales exis-
tantes. En effet, le parti pris de cette 
étude consiste à apporter des éléments 
explicatifs9 sur certaines prestations, et 
non à offrir un panorama quantifié et 
systématique du recours à l’ensemble 
des dispositifs inclus dans la protec-
tion sociale. Autrement dit, nous avons 
resserré l’enquête sur les principaux 
droits sociaux liés au salariat et au droit 
du travail. 

Culture politique et 
culture des droits 
sociaux : quelles imbri-
cations ? 

Des sensibilités plurielles et ambiva-
lentes aux droits sociaux 
Si les CAE ont aujourd’hui vocation à être 
structurées au sein d’une unique fédéra-

tion créée en décembre 2020, elles se 
sont historiquement développées en 
deux réseaux distincts dont il est impor-
tant de rappeler les caractéristiques, 
tant ces dernières ont parfois marqué 
les organisations qui en dépendent. En 
effet, ces deux réseaux véhiculent deux 
logiques un peu distinctes sur le plan 
politique, que l’on perçoit très bien 
aujourd’hui en évoluant dans le monde 
des CAE : la logique d’insertion (portée 
par Coopérer pour entreprendre, une 
coopérative de coopératives) et la 
logique de l’aide à la création d’entre-
prise (portée par Copéa, une association 
nationale de coopératives d’activités 
qui privilégie le développement d’un 
entrepreneuriat viable à long terme). En 
travaillant sur des structures ne reven-
diquant pas toujours cette dimension 
d’utilité publique - contrairement aux 
CAE emblématiques telles que Coopa-
name, qui préfigurent dès leur création 
ces CAE « d’intérêt général » - nous 
avons pu saisir de front cet enjeu de la 
diversité politique.

D’abord, cela implique que dans 
certaines CAE, les TA ont une connais-
sance très variable du fonctionnement 
même de leur structure : pour certains 
enquêtés·es (TA comme gérants·es), 
il existe par exemple des similitudes 

7 �RSA socle, l’AAH et le minimum vieillesse, l’ASS, l’AER-R, l’ATS-R, l’ATA.
8 �Minimas sociaux imposables : allocation veuvage, l’ASS, l’AER-R, l’ATS-R, l’AT.
9 �Notre rapport comprend une importante dimension méthodologique, puisque l’un des objectifs 

annoncés était la mise au point d’un dispositif d’analyse qualitative de ces situations complexes 
dans les zones grises de l’emploi.
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entre société de portage et coopéra-
tive au point qu’ils·elles confondent 
parfois les deux, par volonté de les 
assimiler, ou par méconnaissance de 
leurs fonctionnements respectifs. Dans 
les faits, cette confusion provient aussi 
du fait que certaines CAE ne commu-
niquent pas toujours les principes de 
la gouvernance coopérative (incitation 
à la mutualisation des risques et des 
réflexions, par exemple). Les CAE étant 
par ailleurs présentes dans le paysage 
très vaste des structures d’aide à l’em-
ploi (Pôle Emploi, salons de promotion 
de l’entrepreneuriat, etc.), elles s’ins-
crivent de manière parfois floue pour 
les TA dans cet écosystème du travail 
indépendant et de l’entrepreneuriat, au 
côté des couveuses, aides à la création 
d’entreprise, sociétés de portage, etc. 
Ainsi, dans certaines CAE privilégiant les 
valeurs et la performance entrepreneu-
riale plutôt que la coopération, il arrive 
que des TA valorisent leur quasi-absence 
de participation à la dynamique collec-
tive. Celle-ci leur semble être un gage de 
réussite et une pratique vertueuse, c’est-
à-dire synonyme de capacité à générer 
un chiffre d’affaires relativement élevé 
sans pour autant solliciter les services de 
la CAE :

« On est des bons élèves en fait, parce 
qu’on ne les fait pas chier, on leur 
demande rien, on vient jamais aux 
formations… […]  Donc on leur dit les 
notes de frais qu’on a eues, et on en 
reste là ! Et on a des résultats, je pense, 

qui sont même plus élevés [que beau-
coup d’autres TA]... » [Kevin, 23 ans, en 
CAPE depuis 10 mois dans la CAE avec 
sa compagne]

Nous avons ici l’illustration d’un 
quasi-renversement des perspectives, où 
non seulement l’objectif n’est pas d’at-
teindre une forme d’horizontalité dans la 
gouvernance et les processus décision-
nels, mais où il s’agit surtout de ne pas 
être trop dépendant de la CAE afin aussi 
d’être capable de s’en détacher rapide-
ment si le besoin s’en ressent. 

Il faut souligner que même lorsque les TA 
entretiennent un rapport très rapproché 
et positif aux dynamiques collectives et 
aux « communs de la solidarité » liés à 
l’État providence, leur autonomie dans 
le travail favorise quoi qu’il en soit un 
rapport ambivalent aux droits sociaux : 
en accumulant des droits « pierre par 
pierre » au gré de leur chiffre d’affaires 
individuel, les TA développent certes 
une prise de conscience des droits 
sociaux (ceux-ci sont plus impensés 
pour les salariés·es qui prêtent géné-
ralement moins attention aux compo-
santes de leur salaire brut). Mais dans le 
même temps, en déléguant les aspects 
administratifs à une équipe support, 
les enjeux liés à la comptabilité ou aux 
cadres légaux échappent en partie au 
TA. Paradoxalement, l’appartenance à 
la CAE peut donc être très émancipa-
trice du point de vue de l’activité (plus 
de temps peut être consacré au cœur 
du métier) et de l’emploi (les TA sont  
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sécurisés·es), mais désengageante du 
point de vue du recours aux droits10.

Les CAE : des intermédiaires de l’ac-
tion publique dans l’accès aux droits ? 

Les CAE, à travers le rôle des conseil-
lers·ères en particulier, représentent 
selon nous des déclinaisons singulières 
et privées des street level bureaucrats 
(Lipsky) exerçant en dehors des insti-
tutions elles-mêmes. En effet, ici la 
culture politique joue un rôle essentiel 
sur ce plan, ce que cette responsable 
au sein d’un réseau de CAE appelle « la 
dimension cognitive », qui façonne une 
compétence technique sur un dispositif 
et donne un sentiment de légitimité à 
l’activer11:

« La CAE est un levier d’accès aux droits 
à travers deux choses : la première 
étant la dimension cognitive. C’est [la] 
sensibilisation, permettre aux gens de 
prendre conscience de leurs droits, et 
vraiment d’éducation en fait presque… 
au droit […]. La CAE pourrait jouer ce 
rôle-là [d’éducation populaire]. […] Et 
la deuxième chose qui est on va dire 
à travers le… l’effectivité on va dire du 
statut, de son rattachement au régime 
général. Mais pour moi, il y a deux 

choses, là on est sur une approche assez 
technico-juridique en fait, du droit […]. 
Ce qui est intéressant, c’est de voir de 
quelle façon il y a une appropriation 
véritable de la question du droit par les 
entrepreneurs salariés en CAE. » [respon-
sable dans un groupement de CAE]

Ce champ lexical de l’éducation et de la 
formation aux droits sociaux apparaît en 
effet régulièrement dans les discours des 
gérants·es et responsables de réseaux 
de CAE, comme le mentionne cette 
même interlocutrice :

« On se disait par exemple qu’il fallait 
qu’on invente des formats qui étaient 
des conversations avec… des éléments 
qui permettent plutôt d’abord effective-
ment de presque de revenir sur l’histoire, 
l’histoire des luttes quoi. » 

Cette culture est d’autant plus prégnante 
que les liens tissés entre les TA - de 
manière formelle ou informelle - sont 
eux-mêmes resserrés, favorisant par 
exemple les pratiques mimétiques entre 
elles·eux lorsqu’ils·elles se réapproprient 
certaines pratiques grâce au partage de 
savoirs et d’expériences. 

10 �Nous distinguons ici travail et emploi, le premier se référant à l’activité exercée, et le second au 
cadre dans lequel elle s’exerce, à commencer par le contrat de travail et le cadre juridique. 

11 �Ce sont aussi ces deux éléments qui structurent par exemple la compétence politique : connais-
sances techniques des enjeux et de l’espace politique, et sentiment de légitimité à prendre  
position sur ceux-ci.
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Quelques leviers  
favorisant le recours aux 
droits : droits extensifs, 
accompagnement des 
TA et fonctionnement 
des IRP

Les spécificités de certaines CAE les 
conduisent à développer une certaine 
inventivité quant aux outils et aux dispo-
sitifs utilisés. Le cadre de cet article ne 
nous permet pas de développer l’en-
semble de ces adaptations du droit, 
voire de mise en place de droits exten-
sifs, mais nous proposons ici un aperçu 
de trois types d’outils observés au cours 
de l’enquête. 

La mise en place de droits extensifs
Les différentes situations renvoyant à 
des droits extensifs montrent que l’on 
se situe parfois au-delà des attendus du 
droit du travail en matière de protec-
tion et de prévention des risques. Nous 
avons par exemple rencontré une CAE 
spécialisée dans le BTP et proposant 
des mesures avancées en matière de 
prévention des risques corporels, ou une 
autre, spécialisée dans le conseil et le 
numérique, extrêmement innovante en 
matière de démocratie participative, de 
communication interne et d’horizonta-
lité des membres. En termes de couver-

ture des maladies et invalidité, certaines 
CAE mettent ainsi en place des garan-
ties supplémentaires, par exemple une 
mutuelle ou une prévoyance élargie :

« La personne salariée présente dans la 
coopérative depuis plus d’un an béné-
ficie de 100% de son salaire durant 
trois mois en cas de maladie : cela évite 
d’aggraver un état de santé suite à une 
blessure ou une maladie invalidante. » 
[Jérôme, 47 ans, gérant d’une CAE du 
BTP].

À cela s’ajoute une formation des 
nouveaux membres sur la prévention 
des risques et la législation en matière 
de santé et de sécurité au travail :

« Au moment de l’intégration, [notre 
CAE] offre un accueil sécurité qui se 
poursuit dans le cycle d’accompagne-
ment avec une journée de formation sur 
la rédaction du document unique et une 
réflexion sur les mesures de prévention 
en regard de l’activité de chacun. Des 
formations métiers, comme le montage/
démontage d’échafaudage, le port du 
harnais de sécurité pour les couvreurs 
sont organisées régulièrement. » 
[Jérôme, 47 ans, gérant d’une CAE du 
BTP].

En fait, la culture de l’accès aux droits 
et la dimension quasiment éducative de 
certaines CAE en la matière sont direc-
tement intriquées à la culture politique 
impulsée par leurs gérants·es et équipes 
support, à commencer par les conseil-
lers·ères. 
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Le rôle des conseillers·ères
Les conseillers·èrers jouent un rôle 
central : ils et elles sont la première inter-
face de la CAE. Formés·es à son fonc-
tionnement, ses priorités, ses logiques, 
et leur métier consiste à appliquer les 
règles au regard des consignes et prin-

cipes qui leurs sont communiqués. Ils 
et elles agissent en fait sur deux volets 
: l’accompagnement des TA dans la 
gestion de leur contrat et de leur carrière 
; l’information/formation de leurs droits, 
ce qui joue en particulier sur le non-re-
cours par non-demande. 

Logique  
d’insertion  

par l’économie

Accueil de tous types de TA,  
contribution coopérative  
< 15 % du CA des TA

« À la demande» : 
répondre aux  
sollicitations

Formation et 
compétences 
initiales des 
conseillers.ères

Nombre de TA / 
conseillers.ères, 
temps dédié à  
l’accompagnement

Formation 
continue des 
conseillers.ères 
dans le cadre de 
leur activités

Logique  
de développement  
par l’entreprenariat

« Aller-vers» : 
proposer des RDV 

aux TA

Sélection ou orientation des 
TA à l’entrée, contribution 
coopérative > 15 % du CA 
des TA

Se décline, entre autres, par Se décline, entre autres, par

Rôle central des 
conseillers.ères dans 
la déclinaison de ces 

logiques

Accompagnement des TA

Logiques et principes qui régissent les CAE
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12 �Et si le principe 1 personne = 1 voix est un des fondements des coopératives et que le CESA 
rend le sociétariat obligatoire, il n’existe pas (ou peu) de moyens pour contraindre les TA qui ne 
deviennent pas sociétaires.

13 �Depuis la loi travail de 2017 applicable au 1er janvier 2020, la mise en place d’un CSE (qui fusionne 
désormais toutes les instances de représentation du personnel) est obligatoire pour toute entre-
prise ayant au moins 11 ETP. 

Nous pouvons synthétiser le rôle et la 
place des conseillers·ères à travers le 
schéma suivant qui indique bien cette 
fonction de « traduction » entre une 
règle (juridique ou organisationnelle) 
dans une situation individuelle, au cours 
des interactions avec le·la TA.  

Ainsi, les conseillers·ères ne sont pas à 
proprement parler des spécialistes des 
politiques publiques et des disposi-
tifs, puisqu’ils·elles sont aussi et surtout 
habitués·es à gérer d’autres aspects 
des carrières des TA (devis et factura-
tion, contrats de travail, accompagne-
ment sur des contrats et appels d’offre, 
embauche, etc.). Cependant, ils et elles 
sont sans doute les personnes les mieux 
à même de combler la distance entre 
l’existence de droits et leur délivrance 
effective, c’est-à-dire de lutter contre la 
« dissociation entre la protection telle 
qu’elle est édifiée politiquement, et la 
sécurité telle qu’elle se construit person-
nellement » (Deville, p.9).

Le CSE : les droits sociaux comme 
leviers pour renforcer la cohésion 
interne des CAE et la démocratie au 
travail ?
Comme nous le suggérions en intro-
duction, les niveaux d’analyse organi-

sationnel et individuel s’entretiennent 
mutuellement : les TA participent à faire 
vivre la culture politique de la CAE, et 
cette dernière façonne leurs actions 
à travers des cadres organisationnels 
et des déclinaisons originales de « la 
règle ». De ce point de vue, la culture 
politique de la CAE et ce qui en découle 
(qualité des informations qui circulent, 
bonnes pratiques, bonnes relations 
entre conseillers·ères et TA…) sont en 
fait étroitement liées à la question plus 
large de l’implication des membres à 
l’organisation et la construction d’une 
posture d’entrepreneuriat collectif. Or, 
en CAE, cela passe notamment par 
l’accès au sociétariat, dont nous rappe-
lons qu’il est obligatoire pour les CESA, 
mais aussi pour les permanents·es. Or, il 
n’est pas toujours investi massivement 
dans les SCOP (Delvolvé et Veyer), et 
ce phénomène n’épargne pas non plus 
les CAE car il n’est pas toujours compris 
par les travailleurs·euses des CAE (Brulé-
Josso et Liberos, p.9)12. 

Toujours sur le plan de la gouvernance, 
la question syndicale et la mise en place 
du Conseil Social et Économique13 sont 
souvent délicates. Or, il nous semble 
que celui-ci peut constituer non pas 
seulement un « passage obligé » 
permettant de se mettre en conformité 
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avec le Code du travail mais aussi un 
levier vertueux : limitation de l’auto- 
aliénation des TA, amélioration des 
conditions de travail en CAE, production 
de l’information et sensibilisation des TA 
sur la question de leurs droits et recherche 
d’un meilleur équilibre entre les logiques 
qui les traversent (la « double qualité » 
d’associés·es et salariés·es sur le plan 
juridique, par exemple, ou encore leur 
double posture d’entrepreneurs·es et 
salariés·es). Le travail mené par le CSE 
pourrait également venir compléter les 
éléments non couverts par le travail des 
conseillers·ères sur l’accompagnement 
(information sur les droits sociaux, accès 
aux activités sociales et culturelles...). 
Enfin, en constituant une forme de  
« troisième contre-pouvoir » (Delvolvé & 
Veyer, p. 94), le CSE pourrait devenir un 
véritable corps intermédiaire, un espace 
vers lequel TA et permanents·es pour-
raient créer de nouvelles formes d’al-
liance, d’échange de pratiques et de 
prévention des risques au travail… sans 
pour autant (re)créer de la subordination.

Conclusion

Les CAE, une alternative majeure dans 
l’archipel de la précarité du travail 
indépendant, malgré une protection 
sociale sous-exploitée

Le statut d’entrepreneur·e-salarié·e 
représente une alternative efficace 
à la microentreprise et à la précarité 
du travail indépendant en général, 
si l’on considère les deux principaux 
écueils de ce dernier : isolement et 
moindre protection sociale. En l’occur-
rence, la discontinuité des revenus que 
connaissent nombre de TA est en partie 
évacuée dans les CAE, soit parce qu’ils 
et elles combinent des ARE avec le 
statut de CAPE, soit parce qu’ils et elles 
l’anticipent via les cotisations chômage 
associées au contrat CESA. 

Cependant, nous avons montré dans 
notre étude (Bajard et Leclercq) combien 
le recours aux droits reste fragmenté, 
avec un recours presque normalisé au 
chômage (et dans une certaine mesure, 
à la formation) cohabitant avec un 
non-recours massif à d’autres droits 
(congés maladie et congés payés en 
général). En effet, ces avantages ne 
suffisent pas à eux seuls à garantir l’ef-
fectivité des droits, car trois acteurs 
principaux interviennent dans le non-re-
cours : le dispositif en lui-même, mais 
aussi le·la bénéficiaire et enfin, l’institu-
tion (Okbani). Dans ce texte, nous nous 
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sommes donc particulièrement focali-
sées sur cette dernière, c’est-à-dire les 
CAE, et en particulier sur les cultures 
politiques qu’elles abritent. Le rôle d’in-
termédiaire de l’action publique qu’elles 
jouent est corroboré par nos résultats : 
chez les TA, le non-recours par mécon-
naissance est étroitement imbriqué à 
un non-recours par « non-orientation », 
pour reprendre la classification de Ph. 
Warin (2010). Autrement dit, les TA 
méconnaissent leurs droits aussi parce 
qu’ils sont peu orientés vers ceux-ci. 

Aujourd’hui, le stade de développement 
des CAE correspond toujours à une phase 
d’expérimentation, certes, mais aussi 
de resserrement de l’accompagnement 
des TA en vue d’un meilleur équilibre 
entre développement de leur activité 
et bien-être individuel. En témoignent 
par exemple le séminaire sur la Qualité 
de vie au travail initié par Manucoop 
(Lécaille), l’enquête Temps-Revenus-Ac-
tivités de M.-C. Bureau et A. Corsani 
(2016), ou plus récemment, par la grande 
enquête ECHO lancée par le réseau 
Coopérer pour Entreprendre14. Quant à 

certaines dynamiques de promotion de 
l’accès aux droits, à l’échelon national 
une convention avait été passée à 
l’échelon national entre Pôle Emploi et 
Coopérer pour Entreprendre (CPE) en 
2016, visant à renforcer la formation des 
conseillers·ères Pôle Emploi au fonction-
nement des CAE (pour ces derniers·ères, 
il n’allait pas de soi qu’un·e TA en contrat 
CAPE travaille, mais ne soit pas salarié·e 
et ne bénéficie pas d’un contrat de 
travail, et donc ait le droit de toucher ses 
ARE15). Or, les CAE font aujourd’hui face 
à des difficultés financières, notamment 
liées à la baisse des subventions ainsi 
qu’à la nécessité de devoir gérer les 
aspects impérieux de la gouvernance, 
a fortiori depuis le début de la crise 
sanitaire (subventions, mise en place 
du CSE, activation du chômage partiel, 
etc.). Ainsi, les prochains mois et années 
révéleront si les conditions sont réunies 
pour que se poursuive le travail de fond 
que demande la construction de cette 
culture politique favorable à l’améliora-
tion des conditions de vie et de travail 
des TA.

14 �https://cooperer.coop/echo/

15 �Près de 80 % des TA en CAPE sont demandeurs·euses d’emploi au moment de leur entrée dans 
la CAE (Coopérer pour Entreprendre et Pole Emploi, 2016).
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